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ÉTAT FRANÇAIS 


Réception de M. Bogomolov 
ambassadeur de l'U. R. 5. S. 





M. le Maréchal Pétain hef di l'Etat 
francais, à réeu Der, en audience ofti 
cielle, au pavillon Sévigné, Son EX 
len M. mnolov qui Jui à les 


ren le 
lettres l'accréditant en qualité d'ambas 
gadeur extraordinaire et plénipotentinr 
de l'Union Républiqu Soviétiques 
Socialistes en France, 
L'antbassadeur à été recu avec le. 
monial d'usage, Les h neurs militaire 
lui ont été r 


d: part, 


des 
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N° 1555. — LOI du 8 avril 1941 relative aux 
effectifs et aux indemnités du personnel 
de l'institut géographique national, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Déerétons : 


Art, 1e, — Les effectifs des emplois 
prévus au secrétariat d'Etat aux commu- 


Il peut ètre attribué au di- 


( ir de Jl'iusutut géographique nhalio- 
nal, aux ingénieurs géographes, aux in 
génieurs des travaux geographiques de 

Etat, aux adjoints lechniques L'itrs- 
üitut géographique national des indemi- 
és de fonctions soumises à relenues pour 
pensions civiles dont les taux seront fixés 
par décret contresigné du ministre secré- 
taire d'EÉlat à l'économie nationale uülix 


fin inecs, 





omipensatri- 
p ‘nsicns 


indemnités 
retenues pour 


Art, 3. — Des 


Ces, soumises à 


civiles pourront être allouées aux jiogé- 
nieurs des travaux géographiques de 


l'Etat nomimés ingénieurs géographes, 
aux adjoints techniques de l'institut géo- 
graphique national nommés artistes Carto- 
graphes où élèves ingénieurs des travaux 
géographiques de l'Etat et aux personnels 
avant appartenu au service géographique 
de l’armée et au service du nivellement 
général de Ja France, reclassés dans les 


idres de l'institut géographique national 


lors de Ja constitution de ce service. 

Des indemnités seront réduites an fur 
et à mesure de l'avancement des intéres- 
eés et cesccront de leur ètre attribuées 


lorsqu'ils accéderont à un traitement au 


moins égal à leur traitement ancien, 
Art, 4. 


- Le présent décret s: publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Vi hy, le S avril 1941, 
PH, PETAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


{r . 
1AlCUIs ; 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHIELIER 


se rélaire d'Etat Our CO) sit ali HA) 


JEAN BERTHELOT, 


Le 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Régies de recottes. 





L'armiral de la floite, ministre vice-prési- 
dent du conseil, et le ministre secrétaire 


Li 1 i 
Les condilio da squ à 
tions peu t cire réalisées, à 6 
prix et tarifs applicables aux alx 
\ Ja e au numéro, à la publ 








tou iu 3 recelles au rer ouvi 
queile elles pourraient donner li. 
f écs par 16 secrétaire d'Etat A 
radiodiffusion nationale Qu par | 
ai ayaut recu déifgation à ect 

| rés ir Sera nommé par ürre 
ecrétaire d'Etat chargé de la radiodiff 
nati 

Art, 2, — Le produit des recette 
à l’article pre lent sera encaissé au 
de chèques postaux ouvert au rés 
l'adyninistration des postes, lélégra, 
téléphones ou immédiatement rever: + 


Î 0 :1 
cormpte, Ce compte ne pourra donn 
aueun retrait de fonds, 
Les receltes ainsi 


FT es 
constatées s 


sées chaque mois à l'agent com! 
la radiodiffusion nationale par vin 
son <oiuple, pour étre inscrites à 
ouvert au budget annexe de Ja rx 
s10n in titre des produ ts de pui 
rad'ophoniques d'Etat, Ce versement « 
lieu à l'établissement d’un bord: 
taillé visé par l'ordonnalteur du 
annexe de la radiodiffusion ou par 
IC 

Art, $8. Le directeur des ser 
raux de la radiodiffusion nationale 
de l'exc tion du présent arrêté, 


le 16 avril 1911. 


l'amiral de ]n 


Ininistre Vic prés:dent du 


Le 
dé la vice présidi nee 
HENRI MOYSSET 
rélaire d'Etat i 


secrétaire ge 


Le ministre set 








à l'économie nationale et aux finances, H 
YVES BOUTHILLIER, $ 
o6+ 3 :. 
Régie de dépenses. 
L'amiral de Ja flotte, ministre 
dent du conseil, et le ministre 
d'Elat à l'économie nationale €t aux 
ces, Re 
Vu les décrets des 29 Juillet et 1« :;; 4 
tembre 1939 relatifs à l'organisation de à 
radiodiffusion nationale; 
Vu le décret du 31 mai 1862 et ! ) 6 


des décrets relatifs à la comptabilité ; 
qui l'ont modifié, 





Arretent: 

Art. 4er, — ]] est institué à l'adm 
tion centrale de la radiodiffusion na 
une régie de dépenses pour le règlent 
frais de gestion des publications de °° ® 
administretion, 








Peuvent être payés par le titulaire d J 
régie: 
D'une part, en exécution des dé 


*- 








micalions à l'article 4 de la loi du 14 sep- 


d'Etai à l'économie nationele et aux finances, 


contrats ou instructions « 


engagements, 
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g— 
uw, Avril 1941 
Pres EE 
na \Iministr le de la 
da 
d ‘ 
s 
1 «i 
“ 
— ] H1Q int \ | 1 
b { { > a: Ï t 
LM de fi (NW © 
SCTAa } 
À "à 1 « 
I \ d i 
| il 1 i 
ii 
Le) 
. — Le d de EMI ET 
Fra ix | fus'on nat 1 t 
d 2" ; 
le 16 avi 1041 
Pou | «| fl 
[ \! jp l 
I S taire gén l 
de la l ce-présidet e du { l, 
HENRI MOYSSET 
14 ri {ru secrétaire d'Etat 
n e nalionale et aux [ 5 


\\ES BOUTHILLIER, 


—_+ 0 + ——— —— 


Revue « Radio-National ». 





L'amiral de la flotte, m stre vi 
‘in ins il, 

4 décrets des 29 juillet et {er septermn- 
bre 1959 relatifs à l'organisation de la radio- 
d 11 nationale: 

wrèté du 16 avril 14941 
régie de receltes pour l'en 
I ublications de la 


> 


instituant 
aissement des 
radiodiffusion 


une 


2 


\ 1er, — Le prix de vente de la revue 
idaire Radio-National, P 1hlic par 
&adrnin'stration de la radiodiffusion nationale, 
est Axé € 


InIme suit: 


{ nement de douze mois: 90 fr. 

ai ement de Six mo 15 fr. 

; « ven! du numéro: 2 fr. 50. 

\ 2. — Pendant une période de deux 
fois à daler de la parulion du premier nu- 
îMnéro de la revue, le prix de l'abonnement 
[a * année sera ramené à 70 fr. 

Art. 3, — Le produit de la vente de cette 
ition sera encuissé dans les condilions 


16 avril 4951 


3 pour | encais- 


pu Li 
11 Æ : c . Ai 
dxées à l'arlicle 2 de l’arrété du 


1 tuant une régie de recelte 


seluent des produits des publications de la 
Halodiffusion nationale, 
Art. 4, = La dirccleur des services géné- 


taux de la radiodiffusion nationale est chargé 
texécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 94% avril 1941. 
Pour l'amiral de Ja flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Le secrétaire général 
de la vice-présidence du conseil, 
HENRI MOYSSET, 
—+0.- 
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Majoratiorns de traitement, 








FRANCAIS 





nent « {| 
\ ' 2 
fort « | 
Vu la , 
\ 
dt : 
nl 1, 1 ss (l 

pal 

] ut 4 
{ 

M [0 à 1 
| actols 19410, ! 
rot \u 2 

Art. 2. — } « 
d IX Î «| { fr 
I lé pa l'art L ‘ d ce 
19% les magistrats d «il l « | 
noms su lil da l 
la prerni le p « | ‘ I 
{ S; la second \ monte 
l i net au l'« 

Cour d'ap 

M. Gal: “ 1910, 
2 janvier 1% 

M, Roullet, « 1010, — 
12 décemb 1950 

\! = ] ( 

Co } le 7 
M M J, Co | , à 1U 
Fait à Vichy, le A avril 19 
1" Fa 
Le (je 1l 
du t {a { 
+ 0 +- - 

Le irde d 
d'Etat à da ; s 

Vu le décret du 22 | 
tement des traiten \ 
tarmment d'article 2, r 
de traitement à ! P 

Vu les lois des 4er avril 1 17 avril 1928, 
9 décembre 1927 et 19 ma 1923 a lant 
des bonifications d ‘ ë 
militaires; 

Vu la loi du 15 octoh 19:10 portant abro- 
gation de certaines dis] du décret qu 
1er septembre 1929 fixant la situation des per- 
sonnels de l'Etat en temps de guerre; 

Vu la loi du 27 Juillet 1949 relative & la 
forme des actes administratif ndividuels: 

Vu la loi de finances du 28 décembre 4940, 





1775 


__—s 


\ ! , 
| l le 
Ii 
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) \ : 
M. l 
\f n 
l ) 
1! 
M. À j ; 
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Af 1 4 + hi | 
Er: { octoure 4441 L 25 ‘ 01 
{en dt 1 | 
M. haäct! } l 
E i d al 10 l 
(en D 
M. J 
4 T4 Ve [! 1 
d J 
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d 1 
L ) 
M [l ‘ Î . 
£ F ti 
\f [ Î 
tri | tre) t \ 
si 
] 
{ Ï î Î l 
«d 1 k 70 ' 
d'':! \ 
il ! l pi 
M l [l Î | 
4 Î Î l 
Î 1 i \ 
{ (] 
| \ i 


x \f ‘ | 
1 i 
[ ! { 
4: { ' 
\} ? 
Êl 
\f [l t { 


l'appel de Paris, 

M. P r, ju£ wijoint au tribunal de a 
1949, 

Mer. président à 

23 novembre 


à Versailles, der 


4 Versailles, 
1940, 4929 
M. Sentis, jug 


CS 
0 
e ia 


octobre 1910 


M. Nadaud, 2e €] 
bre 4930, — 16 décembre 


Ressort d' 


M. Lavigne, 
1940, — 14 

M. Durand 
1928. 

M. Hierle, 8% classe à 
1940, — 4er juillet 4930, 

M. Long, 3% ejasse au 
4940, — 22 janvier 1940, 


la cou d 


ire classe 


embre 4% 


Ressort de de « 


M. Pedron, 
1940 jusqu'au jour 


2e <lasce 





1 Sèvres, 





1940, 
le rt la cour d'appel de Doi 
M. Lannoy, 2 classe à Armcjitières, 47 © 
D! 1510, — 27 mars 4940. 
M. Fabre, fre çla Val # dou 
19:39 
M. 1 kr F1 1 
LU 
RH: [ { u ajpet dt Na «ct. 


à Mézières, 4 octo- 
1939, 


"apr l dé Ninies. 


à Nîmes, 4 @clobre 


n 
LA 


3e classe à Beaucaire, #7 juin 


Mevyruels, 4 octobre 


x Vans, te octobre 


ur d'appel de Paris. 


À Puisey, 
de sou instaïaiion 4 


de oc'obre 
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zu i 
\ M. Hañmond, à Ta es { 
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Y M. Fautrier, à Sa 1 ETS 
| 1410, 21 août 1940. 
Vu ! lu 2 {: e «iii in 
til iajora ‘ t à r Art. 2. — Bénéficient cum i ! « 
ATU LT des jug \ deux mm ns de traitement &c 
Vu lois des 1 129, 47 avril 4028, | 1 par l'article 2 du décret du 
4 il 127 « 14 92 e i JU) jus paix 4e ire, = el 
| f Êu Y set dont ns suivent {les dates ci-ap 
la premit èe point de de: 4 
Vu 1 lu 15 € 1919 tant I \ la seconde, celle à laqu 
sa 1 « certaines dispe da { au en dans l'écheon 
r septembre 14939 Hxant Ja i Î ? 
s01 n I< de Et it en temps de Eu rre, l + 1 ln cour d'ap el lt f) 
Va a loi du 27 juillet 14940 relative À a . ta î Î 1 ; 
farnme des act administratif vides ; M. 2e se À Bourhon-Lanev, 1 x 
Vu la loi de finances du 2 décembre 1940, | bre 19 — 10 octo 192, 
rot 
A Ressort de la cour d'appel de Pl 
art. 1 — HNénefl de la première ma M. Marc! 1 4 : " 
tion de traitement de 2004 fr, prévue par larcHepou, ù Ru 
va : - . bre 41940, = 19 mars 1910, 
irticle 2 dn décret du 22 mai 1999 des jages . "4 A1 : 
\ix 4 { Je et % er dont ! oms M. &enel, 2e case à Châlanes , 
Fr , 1. he api : india 5 En la pre 4er oct bre 1940, — 40r janvier 1940, 
gages pig PURES . bd nav % clac : T4 TK 
mière, le point de départ de da majoration; M: Pi 2 la 1 Tourn 
| j elle à ln Da s 4 pr lembre 1998. 
1 LU ‘ Le : . LI 1 «1 mA 11 
eté dans l'échelo Fait à Vichy, le 21 avril 1941 
Par d 
Ressort de la cour d'appel d'Aix. A 
= Le secrétaire ge 
M \ ) a to! jer cl ( » du 7 nistère [M it ” 


GEORGES BAY 


a 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N° 1701, — Décret du 23 avrit 1941 portant 
suppression, création et extension d'um 
commissariat de police. 


a 


Par décret du 23 avril 1941, le - 
sariat de police de Soulac-sur-Mer 
ronde) est transféré à Lesparre, mé: 
partement, 

La juridiction du commissaire de } 
de Lesparre est étendue à tout le 4 
des cantons de Lesparre, Saint \ivi 
Pauillac et Saint-Laurent, 





Conseils municipaux. — Délégations 


spéciales, 





L'amiral de Ja floite, minis:ux 4 
d'Elat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de. ja 101 au 50 
Lxembre 1940 relative au poureir de evl: ils 
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tion de l'autorité supérieure, aux délégations ÿ ment dans la position prévue par l'arti 
précis, à l'administration canton aux | de la loi du 17 juillet 1940: 
ls 1 üe mairie, M. Ga er, rédacteur principa 
( icrant que le conseli municipal Ja | fecture du Finist 
À l ne de la Bastide-sur-l'flers ri M. I réda ] \ 
à juit à un effectif ne lui } t de & 
# de Iuç ilisiuisunte 1 À 
: © 
Le , 
A à «| d { 
T | ns : a 
Il 1 ll | , Va 
——— D Q— 
ir-l'] \ 
2 l : 
in 1} 11 (l 
« h À 
M \ [l 
} \ l4 4 » 1 
l « 
Lm LI . ! 
# | 
1# | 
1011 | 
non A Î Ç 
| —0 > — | 
| 
; à 
——— © 9—— 
412 ] ‘ 
M. M la préf ù 
Pivoivau ( « { 
—— © ——— - = ; 
l i 
f o ol! } 
au Jou el 4 et D mme 
&" t 


life: « 1 tuié 





OS ———— P 


1 ‘ l 
Conseillers de préfecture. du 1 1951, € 
[A 
Î ————# @ ®——— 
1 d: 1 L P 
III ui An © 
let d | nes, ui 
C! ‘ 
 Ÿ à ' 1 
EL 4 « Il A pri A A! 
| conseil de pré Ï tT- 
à de Limoges, 1 installé, € mé, M. G 1 ttes 
Ke me qualité, au nseil de pl ture M. Auba, chef de bu d 
d mental de G Ï ( \pla- 
M. Ziw et par permut: ivec A la préfect ‘ \ 
à M. Moulins, chef de bur 
2! \ conseiller de fre classe au 
m äf e interdépartemental de Gre- Le 
É préf ture int iéparlemental de Gr A la préfecture « | P 
i non installé, est nommé, en eme 
au conseil de préfecture int p O1, Prat, chef de bu d 
de Limoges, en remplacement de 
re et par permutation avec Jui. A ja t de la S 
2. — Le directeur du pers du M. Ma , chef de bureau d 
! t de Ja complabilité est de 
i mn du présent arrêlé, Chels de burt d 
] à Vichy, Je 25 avril 1941. 





06 +- 


Fonctionnaires et agents des préfectures. 





en date du 21 avril 
s arrètfs di réfets 


IRL E 





Oise plaçant res 


M. P l , ] t ] prin | 1 





M. Birobent, rédacteur À u de 








de 1” 
de {re 
de {rm 
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Œ— —— _— — ———— es —— ——— 
M. Platarct, rédacteu la préfecture ( 
] fr n ° 1 Morbihan Ée - ns ta : 1e 
! \rdèche, 
M. | M. Han TT M. Gigi, chef de bureau à la préfecture dy 
TR Doubs (replié dans la Haute-Garonn 
J { \ {}) i 
M |! , | ! re A compter du 16 mars 19:51.) 
M. j ) | { . 
M. Bi eur ] pal de Lans Mile Le Guell édactrice à la } e 
LÉ - de l'Aube 
Mi Mi } i] le di M ‘ [ «t 
4 | . Gervat, ré { J j \ 
LI l \ cli { ; 
À | \ lautes-Pyrénées, A compter du 21 mars 1411.) 
M ! ! le ] { e M D eur principal de 3e class M. Nepote, rédacteur à la préfecture du 
Rhône, 
{ [Ag ! 1 ‘ {1 { À 1 { J« la \e déc . F 
; (A compter du {+ avril 1951.) 
À | ’ [ il dt \f \ pr ipa} de ?%% classe 
M Mouliuel de bureau de 3 classe Mme Chapel, rédactrice à la préfecture deg 
Alpes-Maritimes, 


M. Bergougnoux, chef de bureau de 9° rlasse 


B la préfecture de la Girond 


A la préfi le la Vienne, 
M li U hef de bu 1 ] lasse 
M. “4aiotton ré chef l ureau dé 
8° «a: { 
{7 15 dé Lu u eé » ne 


A la préfecture de l'Ariège, 
C\I Pau }, rédacteur pri ] il ‘le re classe, 
A la préfecture du Gard, 
Mine Hitfa 0, rédactrice prihuif ale de 
dr. cla r, 
A la préfecture de Maine-et-Loire. 
M. Doussard, rédacteur principal de 1re 


A la préf ire du Morbihan 
M. Le Moeni rédacteur principal d 
&re ca { 
A là pre ire de la \ ndée, 
M Desthomas, rédacteur pri 1] il de 
re “lasse, 
M. Guslon lacteur ipal de 1re classe 


M. Travert, rédacteur principal de 1re classe. 


En service détaché. 


Mine Gouby, rédactrice principale de 1re 
Basse à la préfecture de Maine-et-Loire, 


Chefs de bureau de G° classe, 
A la préfecture des Hautes-Alpes. 
M. Berard, rédacteur principal de 4° classe. 
A la préfecture des Alpes-Maritimes, 
M. Cendo, rédacteur principal de 4e classe, 
A la préfecture de l'Ardèche, 
M. Gardon, rédacteur principal de 2e classe. 
M. Gounon, rédacteur principal de 9e classe, 
À la préfecture du Finistère, 
M. Daniel, rédacteur principal de 4° classe. 
A Ja préfecture du Gard. 
M. Malarte, rédacteur principal de 9° classe. 
du Lot. 


pal de 3e classe. 


A la préfecture 
M. Aladel, rédacteur pri 


A la préfecture de Maine-et-Loire, 
M. Dubernard (Pierre), rédacteur principal 
Qu j'chixe, 





Par arrèté en date du 24 avril 1941: 


M. Sarie (Henri), ehef de division de 
re classe à la préfecture du Gers, est nommé, 
ur sa demande, en la inéime qualité, à la pré- 
fecture du Var, 

Mile Gardelle, rédactrice princlpale de 
lee classe à Ja préfecture de la Gironde, est 
nominée, Sur Sa demande, en la même qua- 
lité, à Ja préfeclure des Basses-Pyrénées 
(sous-préfecture de Bayonne). 

M. Delaunay, rédacteur principal de 2 classe 
à la préfecture des Hautes-Alpes, est nomrné, 
ur sa demande, en la même qualité, à la pré- 
fecture de la Iaute-Savoie, 

Mile Rostaing, rédactrice de 2e classe à la 
préfecture de Fisère, est nommée, sur sa de- 
mande, en la méme qualité, à la préfecture 

des Hautes-Alpes 

M. Blanchard, rédacteur de 2% classe à la 
préfecture de la Charente-Inféricure, est 
nommé, sur sa demande, en la même qualité, 

à la ptéfecture de la Charente, 

Mme Chambon, rédactrice de 2e classe à la 
préfecture do la Dordogne, est nommée, sur 
sa demande, en la méêine qualité, à la préfec- 
ture du Rhône, 

M. Durieu, rédacteur de 3° classe à la pré- 
fecture de Tarn-et-Garonne, est nommé, sur sa 
demande, en Ja même qualité, à la préfecture 
de la Haute-Garonne, 

M. Bachaud, rédacteur stagiaire à la préfec- 
ture de l'Allicr, est nommé, en la même qua- 
lité et sur sa demande, à la préfecture de la 
Nièvre, 

M. Villard, commis principal de 1re classe 
à la préfecture de Scine-et-Oise, est nommé, 
sur sa demande, en la méme qualité, à la 
préfecture du Loiret, 

M. Sangoy, commis de {re classe à la préfec- 
fure des Alpes-Maritimes, est nommé, sur sa 
demande, en Ja méme qualité, à la préfec- 
ture du Rhône, 


—4 0 & —— 


Par arrôté en date An 24 avril 1941, sont 
mis en disporibillé sans traitement, sur leur 
demande, pour une durée d'un an: 

(A compler du fer janvier 1941.) 

M. Lescure-Lehrnn, rédacteur à la préfec- 
ture de Tarn-et-Garonne, 

{A compter du 1er mars 191.) 


M. Draghi, commis à 
Aives-Murilncs, 


la préfecture des 





Mme Larger, rédactrice à la préfe:lure de 


Meurthe-et-Moselle. 


(A compter du 15 avril 1951.) 


0 


M. Bottie, rédacteur à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, 


+ @ + 





Maires et adjoints, 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la lol du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de fauto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrélaireg 
de mairie; 


Considérant que M. Brenon (Benoît), #ü- 
joint au maire de la commune dè Saint-Di 
dier-de-Formans {Ain}, à quitté sa commne 
en août 1959 et n'y est pas revenu depuis, 


ArrèÛte: 

Art, 4er, — M. Brenon (Benoît), adjoint 
au maire de la commune de SaintHidier-ce 
Formans (Ain), est révoqué de ses fonc 
tions. 


Art. 2 — Je préfet de l'Ain est hargé 16 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, :e 22 avril 1941, 
Al DanLAX, 
sms 


Considérant que M. Bonnet, maire de Ja Bas 
tide-sur-l'Hers (Ariège), fait preuve d'une ca- 
rence totale dans l'exercica de ses fonctions, 
et notamment en matière de ravitaillement, 


Arrête: 
Art. 4er, — M, Bonnet, maire de la com- 
mune de la Bastide-sur-l'Hers (Ariège), €st 
révoqué de ses fonctions. 


Art. 9, — Le préfet de l'Arlège est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy. le 22 avril 1941, 
Al DARFAR, 


Considérant que M. Marchand, maire de ÎA 
commune de Mouliets-et-Villemartin {Dordo- 
gne), a refusé de recevoir la 2orrespondance 
administrative et qu'il à, ainsi, gravemetn 
manqué aux devoirs de sa charge, 


Arrête: 
Art, 4er, —= M, Marchand, maire da Ja c°me- 
mune de Mouliets-et-Villemarüin (Dordosnt}s 


| est révoqué de ses fonctions, 
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: En 
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& ar! b à» Le préfet de la Dordogne est L M. 1 te (Ray , adininistrateur d'in. 
4 curé de l'exécution du présent arrêté, Arrôte : ! ibles, prisonnier de guerre; 
ê , : Art, fer, = Le considérant de l'arrêté eu M ] tnt l'aul nflrimière de la Croim 
; it ! by 22 avril 1941, . « de , 
£ L \ Vichy, Île 1 398 visé du 4 février 4951 est ninsi modifk LE 
* A DAREAX, e Consuiérant! qui M Bonnet, maire d non + { Her ['AUX de le 
% Porcheville (Scine -et - Oise), a abandonné | \ Caen 
1 son poste jors des événements do juin 19 +e+ 
4 Wérant que M. Vassas, adjoint au maire | manquant ainsi gravement aux devoirs de 54 
Fe la commune de Molières-Cavaillaic (Gar ‘harge », 
F: ( ommune d' Maoiières-Cavaill (Gard), | Char Commissaires de police. 
"qe s ses fonctions imunicipales pour com- Art © Le oréfet de & a Stone 
à ] ‘œuvre de rénovation nationale, h du À al F' de } soie t . 
à RE Tate au nine Par arrêté du 24 avril 1941, M. Gorta@ 
À Arrôle: Fait 4 Vichy, le 23 avril 1941 Charles), « LL de mm hors classe, 
: Al par \ « ‘ | iu A ava Ci M 
! - M. Vassas, adjoint au maire à 4 ui 
ine de Molières-Cavaillac (Gard), est 60 _ _ PR 
4 de £ges fonctions. 
Le préfet du Gard est charze d Adjoints au maire, Par r14 dut ’ | 14, 
du présent arrêté, fes de M. $ 'aut) 4 Ca Q 
central de pol rs « | déchet à 
Vichy, le 22 avril 1941. Pai ou { da d 23 avril 1911 Hi Roubaix, « ret \ «l M. ! BRUT 
. en ecxécut de la | In 46 1 ! ou { j 1f st effet à « r du 
"+ l'arniral « la flotte, nm { LA EL d'f 111 { 
à ! IT, à Procédé aux i 
| SSSR 2 LAS 
78 suis i °C : 
3 int que M. Perrot, maire de Ja com CALVAI 
{ DURS Saone rene 008 D'ANE Asseline (AÏbert) banquier; MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
cu Cl 14 hi a} } le] une à bo vie 
‘ ‘œuvre de rénovation nationale, Lemperi | 
l'oirier (J [ ü£ d' ° " 
lerrolte (Mar bai \e 16 Décret du 24 avril 1941 portant 
mg w “dos ; somsiosetion du règlement d'application 
Ari. 1 M. Perrot, maire de la commur press de la loi du 27 juillet 1940 relative à l'or- 
(Indre), est révoqué de ses fonc- ganisation de la production faitiére. 
sotit 1 nes 4 | \ ‘ a. 
Laen \ x | | 
Le préfet de l'indre est chargé d M 
du prés nl arreté, [Tarn 
\ : MM. d Marie ( \ L- 
» » 
hy, Le iwril 1951 Pougny (Mai , il À |: ue 
A \ Brier (Albert), ( ‘ au | . c 
————— mms 1! | ] < \ [! l À 
ré l 
f ommmnes 8d} à | À \ \ é rot t 10 f 
érant que M, Abel (Joseph), maire de | de Bar-be-Dix iux resti ir de et les ] 3 
nune de Saint-Savin (Isère), n'apporte ——MoS 
ide efficace à l'œuvre de réi \ | \ | bi / 11 1 e 
Rectificatif Journal of ' 4 ! { l | à 
j 1911 | 1:33 1* | } 
d I iry », Lirt La y « Vu | | Û 
tre ! (] 8 L | 19 LA Î il- 
… M. Abel {Joseph}, maire de la + 2 e- -  —  —  — fau 1 
{ de Saint-Savin (Isé: , CSl révoqué RE d un à ù 
lonc{ions, La: : Ltat 
| : Conseillers municinaux, TE 
9, — Le préfet de l'Isère est chars . À 
f ion du pre ent arrût és s N) 
È Vichy, le 22 avril 1941. Pa? arrole @e l'a de la + 
eCr« { « Ft { l Î 14 { n { d 
À Ï 22 avril 1911 6 ] | } 
\ ms 16 I LU ml 14 
| MM. A (Albert), banquier ; ’ 
t que M. 1 il maire de la Spriet (1 Î F ! J 
Montet-et-B | l ! | tr | ! : | , 
6 à l'a ( rt 1!i 14 x (M | - | 
Pert M | 
Î * i 
{ ) 
— M Estival rnaire d ] com- : 
e Montet-et-Bouxal (Lot), est r 1 ! r (] | 
fonctions l t (A ‘ 
n ‘ 1 
— Le préfet du lot est ] € de ( 
Ps" ni . { Ï 
Vichy, le 22 avril 1941 de f , 
| I ’ 
Al ! s | 
e D { 4 
] 
1 d la flo ‘ Ii { { il ] } 
Ù it à l'Intérieur, be! : 
\ | l'arrêté du ministre secrétaire d'Etat à de g | 
rieur en date du 4 février 4941 portant Dega Mat | ! 
‘ion de M, Bonnet, maire de Forcheville Fouque (M ,* ur « | 
ail vi Oise}, \ i ë À € l EP } pu _ 
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— = —— - sem ; 
10 D d'otilhige né- Etablir à l'intérieur des zones des ci 
REGLEMENT N° 3 po \ même de ramasser et de | tres de groupage et des centres d'écréma. x 
Le r + re : soiree rat «3 Déterminer les rayons dans lesquels , 
‘ge lait ou par l'intermédiaire de coopératives 4 Z 
50 D'adri "au oif# de gestion de leur | massage, leurs produits, soit au siège de ] < 
A r tités « et de pro- dépa ment les Jemandes de matériel sup- blissement, soit à un centre d’écrémacs 
ns * xpoHation PERTE re vppnogahedlhe + ner L'organisation et l'équipement de ces ven. 
*: 1 ( ré iux be Ü( il lelab sement € UH pan » - ue der nn 
car Pre d nénasen | rénli tres de groupage ou d'écrémage sont à a 
Fr k \ PRES 7 À mma- |" 4 charge de l'établissement à qui le lait où ls 
: os va 6 D nptabililé matière dans | crème est destiné. 
F par les prod ei la forme pre e comilé central. 

9 cond défini aux Cet établissement doit prendre toul $. 
Le pit Lorsqu'un: pris trouvera dans l'im- positions pour assurer dans ces ci s 4 
, terdit aux nroduct series possibilité 4 rer 1e ümas-age ou le trai- | bonne conservation du lait ou de la crème, 

d'uililics ge er? complel pour l'alimei tation tement de la totalité des produits obtenus 
x Ne 1. mn | dans Ja Zonc qui lui est affectée, elle devra 
DNS 1 À ci + PUR en aviser le comilé de gestion de son dépar- Remise en fonctionnement, création 
R F 100; ternent, Dans ce cas, 1e comité central peut et fermeture d'entreprises laitières, 
p ( pe ent être consenties sur la proposits de ce comité de gestion: 
1 Sins dél déterminées par à è Art. 6. — Le président délégué du comits 
« ' 1 i ( éiail d'Etat à ragri- Soit à der une dérogation temporaire à de gestion prend tontes dispositions pour 
£ ] bon du <omité central, l'obli: ation de ram ssage prévue au para- | hsttre en fonctionnement dans le dél 6 
grapne 5 Qu présent article; plus rapide les établissements de traitement 
Délimitati des nes de ramassage Soit modifier ladite zone et, en cas de be- | ou de transformation du lait arrêlés par jes 
des entreprises laitières en fonctionnement, À Soins, provoquer la création de nouvehes en- | hostilités, 
lrepris , érlon les dispositions des articles Dans les régions où il n’y a pas d’établis. 
| 2. — Peur réduire au maximum Jes | © €! SrApre sement laitier et où il n'existe pas, en consé« 
! ‘le aimnassage où de Livraison, Île prési- quence, de zone de ramassage, le comité de 
déléor: f rt: nttri y À r! | < A 
. tal Mas x 4 ere mere À ee Obligations des producteurs situés dans une gestion pt Lou ot sus “aus À » pis ition 
< one » dammhsenLe LC . | d'établissements Jaitiers coopératifs où ] 
formation, Utulaire de cartes professionnelles zone de ramassage d'une entreprise lai 
LE à ‘“alézore BI 6u R2 ane zone de ramas- lire, IH détermine les zones de ramasse: } 
«l | e t exclu ‘ur le ser affectées à ces entreprises. 
DNS Cd ne PNR ES art. &. — Tout producteur agricole est ont. | *°79nt afoctées à ces entreps 
. Se: gatoirement tenu de livrer à l’entreprise €0- Toutefois, dans les régions de fail - 
La de Ces z0 établie en | opérative ou privée dans la zone de ramas- | duction, où celle-ci n'excède pas les besoins 
î sage de laquelle se trouve le siège de son | ralionnés de la consommation lccale, le co. 
n lacement d haque entrevnrise: exploitation, Ja totalitf de son lait, crème mité ceniral peut définir des excepii } 
ex ou beurre disponible, compte tenu des besoins | la règle générale <i-dessus, 
mi \ Par rapport à Lireprises | de l'exploitation et de Ja consommation locale, Va ee uns si Ne 
Y: conformément à l’article 4er, Le comi & de gestion adr sse an ' 
4 le traiter +. central la carte de ces nouvelles Zzo! en 
‘ : CHCNL, Les producteurs qui, avant le 4er sentem- indiquant les centres de groupage projelés, 
be | 4 S « la } 1 tie din n bre 1939, livraient leur lait en nature à une les possibilités de production de chaque z078 
Cite it entreprise, sont tenus de fournir sous cetle | et les précisions de besoins en matériel, 
he forme toute leur production laitière disponi- 7e à, 
" hi | ’ | n et d: ble, sans pouvoir À hs de livraison sous forme Le comité central dresse un plan & éral 
de beurre o rème. des laileries à construire et du matériel nés 
La \ di 2 s de ramassasi cessaire. Il établit l'ordre d'ürgence de ces 
‘, lent un ou ]} ours départe- Au fur et à mesure que les mayens de Ta- | constructions en commençant par les rég 
LL nitrop est fixée d'un commun | Massage et la capacilé de l'ent‘eprisc tilu- | Gont les densités laitières sont les plus fo 
» «| | dents délégués intéres- laire d'une zone le permettent, Je président k | Es À Fa 
ét délégué décide, sur l'avis conforme du direc- L attribution définitive des nouvel es D 3 
É sans trai arbitre toat différend teur des services agricoles commissaire du à ‘les entreprises laitière >, sera Fna- te « 
2 cen { : Lil GIHETCNT POU- À Gouvernement, et en en rendant compte au | ministre secrétaire d’Elat à l'agriculture, su 
> , JEU de à délimitation L'eomité central, d'interdire, dans tout ou par- proposition du comité central, 
dE Be de celte zone, le fabrication en bourre Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricullurs 
> ( Ü dsid délégués: à la ferme et de rendre obligatoire la livrai- so : AS DS D UE au 1 
si te 1: PS NE sage peut, sur les propositions du comilé ec] n 
Soit entr. nités de : in tituinires des | S0n totale du lait ou de la crème en com- décider la fermeture d'entreprises laitières 
AI prof nnelies de la catégorie B1 ere ge pans pu ou interdire l'ouverture de nouvelles 
oh niques de finiiés de Le nee "4 ct prises qui n'auraient pas son approbalion, 
En de désa-cord, ïes entreprises inté- | Œn cas de désaccord entre le président dé- 
res vent le rois de recours au- | légné et le commissaire du Gouvernement, ETS ot: 
| lu ministre rflaire d'Etat à l'agrk | la décision sera prise par le ministre secré- Organisation des nouvelles zones 
cuire prévu à Particle 2 de la loi du 27 jui- | taire d'Etat à l’agriculture, après avis du co- de ramassage. 
l 1} milé ecutral, ’ ; à 
LÉ nos inté di fes mndfites hs dis" Art, % — Dans les zones de ramassage cé- 
0 Lions des entreprises luilières Be kr nt l'é var 10 par à Ja he Ke rminées dans les conditions prévues à l'är- 
d onneint 4 RENE PRES NE Ar ie je suluihé noires { ticle 6, les comités de gestion départ 1* 
ef x _ pr Gr ‘2 mega À. signes taux doivent, dans un délai de deux mois À 
“ot 9 Dans a z qui ! + affectée un Le sn SAGE ONE CNRS DIE | 'éss r de la publication du présent réglement, 
CU d'ours as constiluer les coopératives de ventes ds 
Û ect obligatoirement tenue: bonere 
)Curre, 
to De collecter la fotalité du ait, de la Organisation des ramassages à l'intérieur Ces coopératives qui recoivent des « 3 
Ê i du D | 4 ponil le, « nformé- d'une zone. professionnelles spéciales doivent: 
ji À l > 1e du règlem présent; 
2 De er que les fournitures qui Art. 5. — Le comité de gesti n prend tou- 1° Enregistrer (ous les producteurs de lai 
Ù faites représentent pour chaque pro- | tes dispositions pour qu'à l'intérieur des z0- | arant le siège ae leur exploita Ion 4 18 
ducleur la totalité des ‘'aits, crèmes ou | nes attribuées à chaque laiterie, le ramas- | Zone qui leur est affectée; 
bi ponibles aux termes de l'article 4e-; | sage des produits lailiers (lait, crème, beurre) 20 Collecter la totalité des beurres fermiers 
e doivent signaler tout manquement | Soit 2ssuré en réduisant les distances par- | oquits dans leur zone jusqu’à l'organisation 
ronsiale au nité de gestion de leur dépar- sd és Beg g-na re. de ramassage final des nouvelles laiteries; celte collecte se fe1# 
Jelñent, ve de Qur0e des Hansen, suivant les instructions du comité de gestion 
jo Do respecter les prix fixés ep augiica- A cet effet, le président délégué = cnnf dans les centres de groupage créés en applr, 


Won ce la lui du 27 jwliet 1240, 


mental peut, 


calion de l'arücie » du préscu règlements 
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oi 


Cu 


dars 
j ’ re des cartes professionnelles dt ia Cutc- 
é , 
Tenir une comptabilité dans les formes 
! tes par le comité “ontra des gr u] 
l interprofessionnels knliers 
| Mducteurs agricoles (u «al | 
pl é d'une coopérative de vent ont 
! 
n Q d'adhére1 ot «! in In 
' ladite € O0pérative de vent ; 
Jivrer à celle cooptralive les quan 
t beurre disponibles aux termes de l'ar 
er du présent règlement dans Îles condi- 
t criltes par le comit de gestion, 
3o De livrer aux nouveiles enéreprises lai 
ticres, dès leur mise en fonctionnement, Ia 


= à 


+ 4 Pom 


ri! 


ot 
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sont 


t; 
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» Vendre exclusivement et en l'état les pro 
llectés soit à la ommation local 


‘ali 


té de leur production lailière disponible 


‘U sous forine de crème, 


qu'à la co1 ] 
de beurre, les 


r sont tenus d'apporter leurs produi 


ib! sur les foires et marchés habitue}s 
les centres de groupage où ils seront 
lan les conditions prevu S aux arli- 


9 et 10 du présent règlement. 
s arlicles au commerce des beur 
pendue par décision du « 


omité de 


dès la mise en fonctionnement des coopé- 
[# vente 
de vente des front 7 fé ( 
8. — A l'exceplion de ceux qui sont 


nts d'une Coopéralive agricole de vente, 


lle ils doivent livrer la totalité de 
d sponibles, les produ: leurs agricoies 


us d'apporter sur les foires et mar- 
abilucls ou dans les centres de grou- 


ii seront élablis, les quantités de fra- 


di 


. 
de 


fabriqués à la ferme, 
ment aux dispositions 
ent règlement, 


| onible S 


produ ‘{eurs ne doivent vt ndre que 


14 
narcheés ou dans les centres de or 


pa rt 


commerçants aulorisés par l'article 9 


r sur lesdits marchés ou dans lesdits 


Organisation des marclu ;. 


9, — Après avoir examiné ave 
communale compétente les conditions 
livation des règlements de chaque faire 
arché et, s’il y a lieu, leur modification 

ir aménagement, le président délégut 


un délégué de marché chargé, no- 

t, de s'assurer du respect, par les 

irs, des prix imposés ainsi que de ia 
ilarilé des transactions. 

iélégué de marché relève du président 


cu6 déparlemental, Le 
en outre, définir l'air 


de ces foires et mai 


présid 
d'approyisionne- 


h#g 
n235, 


Is sont habilités à acheter sur les foires 
üurchés les commet titulaires de la 
professionn?lle pour la catégorie C2, déli- 
en application de l'article 3 de la loi du 
let 14940, C commercants sont tenus 
pecter les prix imposés et doivent sc 

acquéreurs de Ja totalité des produits 
En conséquence, s'il reste en fin di 
; des marchandises invendues, celles-ci 
réparties entre les comimercants ache- 
au prorata de l'importance de leur com- 


cants 


cs 


Lite, Lelle zéparüuüon est electuée par 





les Jimites du rationnement, soil aux 


litution des Coopéralives ue 
producteurs de beurre 


= 
is 
} 
, 


L'applica- 


I1rs 


l'article 1er 
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pilé di vost | g 
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Art, 11 ph 
fi rrôl 
jait pay | prod] 
pri de nitement 
lait ont é! | 
l 
cha , ‘ Ï ir } ' | 
normimee } ] té « 
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product dl les et d 
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missawre du (ou \ 
VOIX ro] 1ita À 
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Pour la fixation d 
de tenir mile j ni 
d'apport du lait 
dans le cadre a! 
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tant le decret du 29 juillet 1840 relatif 


aux avances prévues par la loi du 28 juil 
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Par arrété du 42 avril 1941, les affectations des préposés des lorfls dont les noms suivent sont médifiées contornmnétment aux indicatiors 
iu ci-après, sans changement de classe ni de grade: 
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NOUVELLE AFFECTATION ; 
NOMS GRADE | HÉSIDENCE ACTUELLE er 2 fnsper tion Conserve- | OBSERVATIONS 
fésulenee 
pe ou cantonnement, tion. 
de brigade 
CE - — _— ———- - — te —- —ù 
LE | il A { ‘Je Mel maison fores sevr maison forcs- 11 Vermailles ossssssseress 4re Sur Sa derman eo 
tiér di Vile bon tiôre de Gallardon 
seinc-el-0i5e). seine-et-Ois 
pou! (1 PT" Garde. La Feuillée, maison fo-} Montfiquet, rmai f >» Rouen-SUd csccotocscse 2 FE ern n 
restière d Hautcs- restière de la Malbrè 4 
Aves S e- 1afé Che (Calvados). 
1 
pal ( rde. A5 J Mo ju IN 41 4 % Ro icn 3 ti suussteseuss 2° ki 1a 
re [E # du Rotul 
po Calvado pra 
visoirement, non 
logé 
Cabocet (Khent)..... Garde. Fonl - la - Joñte | Viu maison fo 53 Lunéy csssosssussse 4e Ie e 
(Meurtl Moscl I Lt de Vitrimon À 
(M urthe t-Moseile). 
! . _ P Ù t | d'A pl | Thonon - les - Bains 8 [rt d CRERTETTERELILE Ge K ' 
| Haute-5a Haule-Sav< 
1 2 
L: \ . Gard Cherminon, ma to- | Sermaize-les-Bai na 16 Châlons-sur-Marne ... 65 Hern é 
| r ère de Lo | son forestièr du * 
| lotte (Marne). Prieuré (Marti 
| 
Ker) | Gard Fontainebleau, maison | Fontainebleau, maison 6 Fontainebleau soscssee ù* Ii m 
forestière de Saint- forestière de la Poïte- 
Hérem seine - gt nx-Vaches | 
Mai | 
: 
dob (Lucien) se Garde. | Saint - Ma sur-Mo- | La Rourgonce, maison 43 |Saint-Dé Sud sc. gp n 
selle, maison fores | forestière de Ja Vère 
tière de la Grande Mart Voeg j 
Goutte (Vosges). n 
: D © 
pu Garde SE 1 ‘n-Pé vo Lan rebo nt) (Rebuise- Gap CREREREETELEILIILLE 10e [ol é ï 
Luy (M pes Hautes-Alpes), rem-| ‘ ment.) 
place Lagier. - 
[3 
Prat (Louis). .o.ss. D C7 [ At | Val- des” Prés, maison 4 Rria M suvorés . 10° El 
Dé {0 re de la Va- É ä 
chet { utes - Al à 
-- Han A t 
8 
f \Ma } \d r La Ï Ar! url Gil (Hat A 2 Ernbrun none nnnnusse 10e H n ‘ P 
Il \i] | Ï LU 
le 
\ UJ { rde. | Bo mm fo Mi: Drôin 2 Monté! MAT Grossesse. 119 K Hé sé 
LEE rest d Evga et; | 
(br | 
la 
Mar Ga Garde, Sal \ n-Ver I Va } 3 \ LE (_ Osunsssnensesss {le I: p: 
{ c Inuison foi ri 
{ nl Wré 4 ul F 
} | | | ré) 
| / 
C | | mise | Doubs)... 2 Les 1-OUCSt sosases 12 H à 
| | 
Va \ le | Sa l \ M | IX, 3 LiIMOSCS socsssssses ess 20 bis. LP ch: 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Ne 1257. Décret du 27 mars 1941 suspen- 
dant la procédure instituée par le décret 
du 31 janvier 1940 pour les achats de di- 
verses fournitures destinées aux besoins 
des administrations centrales et insti- 
tuant un régime provisoire. 





Not Maréchal de France, hef de 
froliçals, 
Vu le ret du 31 janvier 1940; 
rapport du ministre secrétaire 
onomie hationule et aux finan- 


Nil [FU 
dr! 
LS 


it 
l 


Pecrétons: 

AE, 57: 2 L'application de la procédure 
[Il ce par le décret du 31 janvier 1940 
poil hats de inatériel (fournitures de 
Pure. , combusbbies de chauffage, habi- 
lement intéressant 


les administrations 
centrales est suspendue à compter de la 
date du present di ‘reel. 

La mise en vigueur de cette procédure 
pourra ètre décidée par un de ret rendu 
sur la proposition du secrétaire d'Etat à 
l' mie nationale et aux finances. 

Art, ?, — Pendant la période de suspen- 
sion de la procédure des achats en com- 
mun, la sous-Commission instituée par 
l'avant-dernier alinéa de l’article 3 du dé- 


eret du 31 janvier 19340 se reunira au moins 
une fois par trimestre sur convocation du 
duecteur du personnel, du matériel et du 
contentieux au secrétariat d'Etat à l'éco- 


gormie nationale et aux finances. 

Art, 3, — Les différentes administrations 
placées sous le régime du décret du 31 jan- 
vier 1910, adresseront au président de la 
s0us-COIDINISSION, sur sa demande, tous 
renseignements sur leurs besoins quant 
aux diverses fournitures énumérées à l'ar- 
tie 1% du décret précité, 

Art, 4, — Dans les dix premiers jours 
de chaque trimestre, les mèmes adminis- 


tralionus transmettront au président de Ja 
suus-cominission un relevé présentant, 
pour lesdites fournitures et suivant Ja no- 
we-lalure arrèlée par ja sous-commission, 


les quantités achetées, les noms et adres- 
ses des fournisseurs et les prix pratiqués. 

Art, D. — Les résultats des travaux de 
lä sous-commission seront communiqués 
ptrodiquement aux administrations inté- 
restes ainsi qu'aux divers organismes de 
répartition et de contrôle. 
Art, 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 27 mars 1941. 

PH, PÉTAIN. 
- le Maréchal de Fran:e, chef de l'Etat 
Français; 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
AVES BOUTHILLIER. 


—+0- 


Pa 








Personne des services extérieurs du Trésor. 
Par 
dirr, 
M. 
Tr r de 
tu de 


arrêtés en date du 19 mars 1941 du 
cur du Trésor: 


Grandin (Marcel), chef de service du 
2° classe, 2e échelon, à Ja percep- 
Versailles extra muros ifcime-t- 





Use, 4 él affect ‘ à Fort t "€ 

* * Ç : 7 te 
[TRE s q CE: LS LL , Lip 
lions d Crilicateur au] t, 1 
ment de M \ugsti ! 
fo Cum 

M. ( b Maur Nef 
classe éciale à la « 
{re \ [L Ï tr i 
rex ë « fina d Hu 11e | 
plii L st L vf « 
pli h { \ « 

M. 1 ! , F 
L «t SC, LI L L 1 | L . ll 
Je ion S e-1 t « {f 
en ja méme qualité, à la percepir d Arg 
teuil, fre division (Seine-æe1-0 
cornent de M. Li X, appeit " ' 
li 1, 

M. Fouret Jear ef «dt \ 
{re classe, 2e Ce ] l { «“ \i ‘ 
portefcuille et des f | } iii 
trésorerit générale d Haute el 
de l'Ariège, a élé désigné da ( tions 
de druxieme fondé de pe o ' 
ii ladite trésorerie, Cri re] ut CPE 
M. Uointre, retraité, 

M. -Olivier Hub rl), gsous-chef dé 
du Trésor de ire « ISSE, à a pere tu «li 
Reims, {re divisior Marne a été affirté, 
en la même qualilé, à Ja trésorerie géné 
rale de Seinc-et-Oise, 

M. EDF: ‘hi nt H1<lton et àe I 
vice de classe spreiale à la ré te des fi 
de Saint-Quentin (Aism 1 été afferié, « 
mine qua! u, à la tré t b' 110 ( ( 
l'Aisne, 

-_— ++ - - 

Par arrèlés en date du 2 mar 1431 du 
directeur du Trésor : 

M. Matra! Henri), chef de ervice du 
Trésor de îÂre classe, fer échelon, chef du 


budget départemental à la trésorerie générale 


du Nord, a été chargé des fonctions de chef 
de service de la dépense à ladite trésorerie, 
en remplacement de M. Blanchard, retraité, 
M. Opie (Jean), chef de servire du Trésor 
de fre classe, 1° échelon, chef 4 erVire di 
portefeuille à Ja trésorerie gén“rale de Ja 
Gironde, à été chargé des fonctions de chef de 
service de la perception à Jadite tr er 


en remplacement de M. Dour 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Nos 1543, 1545, 1535, 1540 Décrets du 7 avril 
1941 portant nomination dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur et concession de 


la médaille militaire à titre posthume. 





Par décrets en date du 7 avril 11, 
sur la proposition du secrétaire d'Etat à l'avia 
tion, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de Ja Légion d'honneur portant que les nomi 
nations des présents décrets sont fai! en 
conformité des lois, décrets et règler \ 
vigueur, sont nommés da ord | 1 
de la Légion d'honneur ou décorés de la 
daille militaire à titre posthume les mi! 


dont les noms suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 
CHEVALIER 


({ Roger-Jules-Franc )}, lieut 
du groupe de reconnaissance 1/52: offl- 
valcur 


pour 


BRABANT 
nant, 
eier pilote observateur d'une 
morale, méritant d'être cité en exempl 
son courage, sa modestie et l'habileté c< 
somméo avec laquelle il s'acquit! 
missions délicates qui Jui étak 
fées. Le 93 avril 1940, a accompli, à très 
basse altifude, une reconnaissanee 
cp icrriloire ennemi qui, grûce à une ré- 


ait des 


t <o 


nn Ë " 
Ï 0fond(t 








t ni } «| Es s° 
1 , . ol 


jou est 


professie ne | { ‘ 


anissions ge bormerdement de LUI EE 
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, 
surces profondes en terriloire en- DENAIN (Jarques), adjudant, du groupe de { mort, le 18 mal 1940, au cours d'un mission 


rouvé une mort gorieuse au retour | reconnaissance 1/52: pilote de grande classe | de bombardement effectuée de nuit dans des 


ke |: d'elles, dans la nuit du %9 au 30 mai À qui s'est imposé à tous, dès ses premières | conditions atinosphériques très mauvaises. 
(PP édaillé snilit luissions de guvcrre, pur sa maîtrise et son 
sms courage, Le 2 avril 0, au cours d'une ps A été cité à l'onire de l'aviation de bornbap. 
BOUILLON Lu FR licutenant du Co usance cflectute à très basse altitude dem de d titre vostoume Croix 4 lurrre 
j Lo issance 2252: officier obzer. à à Plus de 150 kilomètres en terriloire enn: rai dis Aer - " «mell),_conformé MenL aux 
. don es ut 1, par Sa MäanŒuvt audacieuse, permis à son | ‘ more +4 Preséripuons qu décret de 
u À observateur de rapporter des renseignements 4x octobre 1913. 
dièrement brillantes 16 Coma E'hpécieux pour le commandement, Le 13 mai 
dou [ ire de sou escadrille pendant 1910, eur iu retour d'une nouvelle mission TE | 
tro Au cours des nombreuses IissioOnS | par un € ini très supérieur en nombre, à 
CE ko guerre à ul a, à fait preuve À succombé glorieusement à son poste de pilo- L 
d'u d'une co professionnels | tage, après avoir opposé une défense déses- SECRÉTARIAT D'ÉTAT 4 
dignes d'éloges, A trouvé la mont, lc 4% mai } PÈRE à 565 aSsSAaLIRS, * 
pe < ne de CU | AU RAVITAILLEMENT 
{ ; d : s eft LABOLURDETTI { Alcxt adindant du SL  — 


du ù 1 "uso mitraileur d'élite, [No (815. — Décret du 24 avril 1941 modk 
| 108 APRRCONS DAFT 00N CERES QUE PR ESS fiant le décret du 25 novembre 1940 rela. 
puis du danger, A tit au régime de l'exportation préalable & 


bi DAMPIERRE \ud Ma An! LE | ! titit l - 
pes et eu et ue h re et de l'imocriation compensatrice, 





‘se, ; On s mn ;s de reconnaissance au Pa AV 
{ gi i à } à 8 V 
de | à Nous, Maréchal de Fran hef r 
« 5 ] 2 i u k pousse d 1e: il», 
( fl ’ (RER à ] ] ui 19% L 1 \vé 
u mn ) 1 la 1 L ni it \ t | t l x 1 ] î 1 
l . . 4 1 . { ie € tion du 23 ! embre 1937 sur Ï 
x , ; : I (E i d à div pt nier] { ineli du bit t 
, Ï 1 » 1! 19:10 COTHEN lu | ] Le ts da 1; 
) ‘ Q " » | rt (| 
Cal | } j | t2 IOV bre 1 par Jar | 
JER (1 l Jul l te: L'« bre 1 
“ d tlies 4 les 29 ju 1939 el 9 
. ‘ 1999 ; 
Wirce À ! | r sentenmih a 
. 1 Vu t du 1 | l Il 
| I 1 l À lt il 1 À 
hi} prie à n | ’ ! 1! = , ( Ju ; rod | " nps hi wLETre : 
mi l'avion et par | | t} dans des litions d Vu L'article 439 du code des do 
q uvre cu ùu 106 inu na \ “x Gil 11 EqUIpa à PU, Mic Vu le décret du #4 hovt mbre 19 
q ’ ; :, A t à | nlusicurs missions de bombardement | porlalion préalable, moanié et 
d i ñ L | li | L4 y! À 1 Pt ti en ‘es pat Les rels des 19 et; mai Î! 
pi Il 11 «! 4 | ! , . \ t: ni : lo jeuse Veéli bre Os et 15 Ars {: tt): 
: - in 1 r de lu d' , dans la nuit du Vu décret du 27 octobre 1939 ] 
i { 1 AUCUE L e y À 2) au 20 rui 1940, régime de l'exp lation pri ia 
2.n Ag À e Vu le décret du 3 janvier 1940 l 
9 (ni ’ Vol. Deja té à l'ond de la SEGUIN (Guy), s nt-chef, du grounement le service du ravitaillermne il gr FT à 
ii Med “ de ! Len t » À ù er méca- p ter des pics en CUMpENSAUUn J- 
NES …+ à tion préalabic; 
Out ét | de l’arn | + EC 0 ess ds Le Vu la loi du 17 novembre 1910 1 À 
> 2e NeE 4 et . “ | secs * | | sr: l'organisation de l'oflice na jonal r 
savnn] d t it el » #1] s | l . 
it nément a ' : deg | Complet dévouem A fait preuve, depui tessionnel des céréales ; 
4 | Hilitéc n Attachan t de ni es . , * 
d s du d ; du 1 0 LOIS : «| Il du s ! lités, d'u dati ‘ [l host 1 \u le dé ‘ret du 2) novembr à 1 ul 
li s | in l& à son équipage et à l'avion au régime de l'exportation préalab \8 
LA I Il (M j ui! dont il avait la cl A participe à PIUSIeUr: 11 nportat on COoMmpeEns ifrice ; 
du gro ri t d ] i l 1 mm «| bombardement d nuit cet dé sur la prop sition du ministre st ( 
| Sun N , of ,! va ré ( 
bi t officier observateur plein d'allant, | reconnaissance profonde en territoire ennemi. d'Etat à l'agriculture, du secréta a 
: A £ . s 1 nv ai \ep ] ( il isti » € " r@ 
toujours volontaire pour toutes Jes luissions. A trouvé un mort glorieuse au retour de au ravit li En it, du 2:89 . ed 
Le 1s 1910, a j' j l’ l'e! lans la nuit du 29 au 30 mai d'Etat à l'économie nationale et aux E 
46 11 : ê Cours «a unc \msl ù 1 « ans } Hl { 29 ! J0 ia : s 2 ns à 
l # + | er 19 & ces et du ministre secrétaire d'Etat à 1 10e 
mo!1 lement ff: <a de t r très 910, 
Qt | el Lu 1 put pal tre i térieur, 
tuauvais temps, n’a abandonné l'avion en % 
tresse qu'après avoir aklé les autres membres BOUR (Georges-Edouarnd), sergent-chef, du Pécrétons : 
de l'équipasue à sauter en parachute, A trouvé | groupe de reconnaissance 2/32: sous-officier cdi - e t g ; 
na 1! ' F 11 1 t l L « 1 œ 4 à «1! { cre U n 
ë n ricuse da cet accident. radio de tout premier ordre, qui a effectué, Art. 1%. L'arti le ? du décret d œ 4 
A él $ À l'od : ‘ = Lo * en qualité de mitraillcur, de nombreuses mis- voiubre 1940 est modiié Corn 1 
uu 0 à l'ordre de l'aviation de nom- v RS n'a mani 3 stmee en . ù . N É s 
bardement, À titre posthume (Groix de guerre | 2°", 0ù CCITRNS CHRLE, OÙ CEE Ge” « L'office national interprofession les 
x NT L quelles il a mis en relief de brillantes quali- | céréales aura la faculté de se substituer 


arec élole de vermeil)}, conformément UXx à : : : , i 
dispositions des ni acripl = du nent pe tés. A trouvé la anort, le 13 mai 1910, dans | aux titulaires de certificats d'expu à 
de octobre 1918 honoré. duie) — 1l une enute d'avion, alors qu'il quittait son | préalable pour importer des blé: tentes 
terrain d'opérations pour effectuer une recon- la ve, gi en compensation ( Pr0 
. à naiesance de nuit de la plus haute impor- } UIES EXPOTIES Par Eux. ASS 
MÉDAILLE MILITAIRE late. | « Aueun délai n'est imparti à F'oflice na L : 
: tes tional interprofessionnel des céré ile: 
MOUGEL (Paulin), adjudant-chef ‘"oUDe PET : : ° 
dt dons Pre papas" du groupe DE RS NES" la réalisation des importations visées par 
e reconnaissance 1/52: sous-offitier radio Q cités à l'ordre de l'armée aérienne, lle présent décret. Ces importations pour 
navigant de très grande valeur professionnelle À à titre posthume (Croix de. guerre avec | ront être effectuées par tous bureall de 
et d'un magnifique ra; A effectué, deouis | palme), conformément aux dispositions des | douanes og da d'un entrepôt révl . 
4 A! 
le début de la campagne, des missions de | prescriptions du décret du 17 octobre 4948: que par les bureaux ouverts au tra ue 





gucrre particubèrement difficiles, Blessé au ternalional », 
« at de ju « es, n'en a pas moins conti- PESROCHES  (Picrre-Maric), sergent-chef, Art. 2 — Le ministre secrétaire dl ‘A 
iué à «l (| - on P é PAIN P nt p , rdeme > Le . +. 4 DISUE SCLIC LL < 
90 il 4910, à À ne ma L == * eg Re Asa RE € l'agriculture, le secrétaire d'Etat au LYS ; 
aillement, le ministre secrétaire «à 
au cours d armbat sal contre plusicurs | ses brillantes qualités techniques un allant l'économie nationale et aux finan ê 
parrou M uiverse, IMjà ci dès | remarquable et un dévouement absolu, Vo- | ministre secrétaire d'Etat à l'intér 1 
10 











de débul de la campagne. lontaire pour loutes les missions. À twouvé la ! chargés, chacun en ce qui le conceiu., # 
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lexecut lu présent décret, qui sera pu- 
bin \ Journal (CPEL tel. 
j Vichy, le 24 ta 
ci PH, Pi \ 
ui 1 | i t L | t 


" 4 creldiré Ltat 
. ! 
y ritCUUUrTe, 
VERRE EAZIUT, 


retire d'Etat au raviteiMdement 


JEAN ACHAM 
] istri Se réltaire «l Elat 
PL nationale 0 t {it .i fu (tr) ds 


BOUTIHILLIER, 


’ 
AFS 
, 1 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
A" DARI 


+0 


1x 








Bureau national de répartition du hétail, 
de la viande et des produits ttérivés, 





Journal officiel 
1119 qre C le 1 4 a ) { 

et M anni 5 (= 
et M. Paul L: r, 





] { 
4 lire: « « 
4! } à Anger », 
Creation d'une caisse de compensation 
et de péréquation du riz. 
{| Tourna! off lol du 6 avril 
154% 264 Le rme, artiol à. 42e | FR 
d « Ces recettes réenltant 
les rereîtes rlenltant Me ic 
.Ct qu seraient détermine 
qui scraient déterras D 
OS CT | 


- : - ee mme —_— ——————_—_——_——————— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Administrateurs provisoires, 





Mr 
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PAL ayenut 
(l L 
\ LiYy », 


ir Arnar 


h er el 


15, ruc D 


\lbert-Ma 


ictor-Hugo; 


fourre ur, 


} D ns, 
si , 

Siuil fourr( IP, 

Glass, fourreur, 78, 

A k Ma ( 


1! 
| 


x : 


Lelouche (Charles), 
l'Eglise, Neuilly-sur-Seine; 
Société Waldberg, 


Wilson 


, Puteaux; 


\ 


l (l (l a) l )U- 
' . 
1 Chapelle; 
dre , Chem si 11, rut 


hen, Davis, snciété à res- 
19, rue Tron- 


nn E. Aclion, sa été à 


imnitée Hélion, gants, 22, rue 


Mida », bas, 3%, rue Pon- 
Mac-Malion; 
bas, 8, rue Tronchet; 
inte », bonneterie, 21, rue 
Myda », bas, 4, rue de 
ufre ‘x, 


12, rue Lamartine, Paris. 


1 rue de Longchamp; 
four ir, 6», avenue Mo- 


2, ri Thiers, 
rue de la Tour; 
«a Au Renard argenté », 


132, avenue Victor-Hugo; 
fourt 


eur, 60-62, rue d'Haute- 


in de peillcteries, 2, cité 
ques), 42, rue La Boétie, 
du Male, 51, rue Voltaire, 
blanchisserie, 12, rue de 


électro-piastie, &2, avenue 


Socicté Jacob et fils, confection, 99, rue Jean- 


Jaurès, 


M. G. Rousset, 2, 





'ulcaux, 


rue Lemercier, Paris. 


"D 


Art. 9 — Les pouvoirs d mini 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Projets communaux et régionaux 











d'urbanisme. 

H i il u | of] el 4 1 pars 
1911 HE] 12,1 Î l I 2 
de t t il l 1 | 
P ù prit nil d'hsgu 

pi 1 du départo- 
il {a 1 t x 
—— © $—-— 
Emplois féminins. 
Le mirésire secrétaire d'Etat à l'économie 


nationate et aux finances et le secrétaire d'Etat 
aux rormrannications, 

Vu la loi du 11 octobre 1910 relative au 
travail fém :, €t notarament l'article 3, ainsi 
conçu: 

« Dans un délai de trois mois à compter 
de la publication du présent acte, des arrtlés 
signés par le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et 1e rninistre intéressé fixeront, pour 
chacune des administrations, collectivités où 
entreprises visées à l’article 2, le pourcentage 
maxiour des emplois de chaque catégorie 
susceptibles d'être occupés par des personnels 


fé nins », 


Al êt nt: 
art, ter, — Par application de l'article 3 
de la loi du 11 octobre 1940, le pourcentage 


maximun d ermois suscepübles d'être 
occupés par des personnels féminins est 
fixé ainsi qu'il suit, en ce qui concerne l'ad- 


minisitralion centrale du secrétariat d'Etat 





| l ia ° 
{ l {1 l 
Dar 
0 l di: ftitt 
n 
il 
1 
l 2 
Toute! 
MüuxlHUL: & I ns «| Il 
1 1 
} di 
qu" I ul 
l'effectif | Ù | on} 
ie ra ni i 
l Ù \ 1942 
Le mm ner « ] 
1 { 
l 1 1 
! ' 
ile b 


ar! 


lournal off: 


Fait à Vichy, le 10 avril 1M1 











Le ministre Secrétaire 4°) 
à l'économie nalionale el auc | : 
L 

YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elal aux comm t É 
JEAN GSERIHNELOT, 
Voirie nationale, 

Par arrêté en date du 12 avril 1941, ‘A 


déclarés d'utiité publique et urgents, dans js 


département dés Alpes-Maritimes, 


les 


de construction d’un ironçon de roule da 
500 mètres de longueur entre la R, N. n° 59 
basse corniche) et la R. N, no 564 (ro: ) 


2.1 
cormcne)}, 





—— ——+e + 


Electrification de la ligne Paris-Lyon, 





Par arrêté du 16 avril 1941, pris en app 
cation de la loi du 11 octobre 1940, 1liv4 
à la procédure d'exproprialion pour l'exé 
tion d'urgence des travaux destinés à lu'tet 


centre le chômage, ont été dé 


darés d'uülis 


lité publique et urgents les travaux à exé- 
cuter par la Société nalionale des chemi 
de fer français, dans les gares ci-après éau- 


£ 


mérées, au titre de l’électrification de la ligra 


Paris-Lyon: 








GARES INTCRESSÉES DÉPARTEMENTS COMMUNES 
sé 4 = - le ms 7] 
Bercy-Conflans osoowésseoocsecosse | SCÎNE ......cssscessscssss| Paris, Charenton. 
Mon ss céconssomiescevosest) DOS NN. unes Darmmmarie-les-Lys, Melun, la A7 


Ê LS 
RE oui: uns toutes | LOUE 


Chagny Trins nn tonne 





Chalon-sut NAUIC sont | 
Mäcor creuse un stonrenese 
Villéfrancl.e-sur-Saône 5.....000e 
Saint-Geriauitt-au-Mont-d'Or gœvee 











Rhône CELEEEEENEEEEEEIIIL 


chetle, 


sn irorousres Sens, Par dE, 
Saône-et-Loire sssssosssone Chagny. 
Saône-et-Loire seucssosssess | Chalon, Saint-RémYy, 
Saône-ct-Loire 


Rhône CERELEFTEELELE LILI D 


CEPTEREEEELE) Macon, 





Villefranche-sur-Saône. 
Quincieux, Saint-Germain 








Ouverture de crédits (fonds de concours). 





Par arrèté du 10 mars 1911, il a été ou- 
vert au secrétaire d'Etat aux cormmunica- 
tions (secrélariat général des travaux et 
transports, sur le hudget de l'exercice 19140, 
pour l'emploi de fonds de concours, un 





crédit de 15.779.513 fr. 12, se dé 


comme suit: 
Chapitre 79 bis (art, 1%)... 
Chapitre 79 bis (art, 2),...06s 
Chapitre 79 bis (art, 5)..zss.0e 
Chapitre 890. .asccsnsone ire res 
Chapitre Docranvoreosecesscstt 
Chapitre Cloumerveocosesssttes 


CAL 
438.000 
122,50 

1.605.000 
9 804.276 À 
207.409 4 


Si on en 








n 1 


ù 4 
mi À 
ni € 


16 À 
1 


ei 
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hapitre SB...sosvnus . «4 438.256 410 
Chamitr … APP ss. . 9.379.832 2 
Cha: Hp soudés .e 50.5) 
Chatiité Mi secosve sos 762.415 
La} e 1 ss... 6.400 2 

LA 
] Losodosvessosésivesse e 7 ) 22 
— — > © Q———— 
| du 10 rai 19:1 Ii a <te € 
. d'Etat UX <omimnunica! 
ral travaux el 1ranspx 
ji l 150, A1 ni 
F le concours, un crédit de 5.254.351 
! » dé conpos sant comme suit: 
LE 
68....0. ŒRREPTILLIT. . 14,02) 
ir Misotssssuss ....... 4.107.000 
 PPPOLI TS PRET 39.079 45 
Dvonsncoovetenesssts 425.836 S0 
{ DD oocpeocvcoseocscosee 32.91 } DS 
M. ssocmossonssesrec.e 260.500 n» 
RP ER 500 
( UREREER PPCIETLLIEEITL 225.000 
RÉ RE tee 
PP sosnssopsocsss D.208.901 83 
rl M — 
Ecole de perfectionnement des ponts 
et chansebes 

Le secrétaire d'Etat aux communicati: 

Vi é du 20 février 1941 fixant Ja 

composition du conseil de perfectionnement 


“ole nationale des ponts et chaussées, 
€ uminent l'arücle 4er ($ 2), 


Arr 
4 e unique. — Sont nommés membres 
d | de perfectionnement de J'école 
le des ponts et chaussées, pour une 
d de quatre ans à dater du 1° mai 1941: 
ay 
‘en ingénieur en chef des ponts 
s, professeur à l'école nationale 
Jes ponts et chaussées, 


isciller d'Etat, professeur à l'école 
ile des ponts et chaussées, 
B , -hspecleur général des ponts et chaus 


génieur en chef des ponts et chaus- 


{ psaur, ingénieur des ponts et chaussées. 
Boutteville, ingénieur en <hef des ponts et 


administrateur délégué de l'union 
ticeclrique du centre. 

Ferrus, entrepreneur de traveux publics. 
Learur, entrepreneur de travaux publics, 
anwien élève de lécesle, 

o, ingénieur, ancien élève de l'école. 

1, président de l'association amicale des 
eurs Cfvils. 

lait à Vichy, le 25 avril 1941, 


JEAN BEXTHELOT. 


uses 
| L ’ 


Chenair 





Ponts et chaussées. 





Le secrétaire d'Etat aux communications 


Arrête: 


Arilcle unique. — M. Condermine, ingénieur 
+n chef de 2 classe des ponts et chaussées 
à Evreux, sera , sur sa demande, à 
la msidence de -Brieuc, des services ci- 
sprès désignés, en remplacement & M. Edary, 
édmis à la zetraite, ea voir : 

te Service oninaire des ponts el chaussées 
üu J‘partement des Côtes-du-Nord; 


te Service maritime du même dftparte: 
1 ,) JM) 1 On Lu <fet à d r du 
3 nai 1941. 
Fait à Y À . lu 
)F. À N 
— @ &—— 
I Ê l x 8 
arrete 
Article ut que — M 1 1 
ordinaire de frs class des por + 
à Montpellier, inser au tableau d'ava exe nt 
pour le grade d'ingénieur en chef, sera 


chargé, à ja résidence de Poi 
ordinaire des nes et chauss 


ment <e la Vi cn remplaceme de M. 
Blanchard, dé , 
Il rempiira les fonctions d'ingénieur en chef, 
Ces dispositions auront leur <flet à dater 
du fer mai 1941. 


Fait à Vichy, le Z 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arr(ié en d du 24 1 1941 M 
Winckelsass, receveur de 2e <las \ l'or 
ler, à ( inuté à Firmi 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 1785. — Déoret du 23 avril 1941 portant 
déchéance de la nationalité française, 





Nous, Maréchal de 1 [ d Et 
français, 
Sur le rapport du garde des sceaux, rninis- 


tre scerétaire d’Elat à la justice, et du secré- 
taire d'Etat aux colonies, 


Vu l'article 17 de la loi du 8 février 1941 
modifiant la loi du 23 juillet 1940 relative à 


la de ard des 


Fra 


chéance de la 
çais qui out quilié I 


nationalité à l'ég 


Fra Fr, 


Décrétons : 


Art. 1er. — Est déchu de la nationalité frar 
çaise à partir de la dale du présent décret: 
M, Obl (Louis-Camille-Joseph-Albert), an- 


cien administrateur adjoint des services eivils 


_de l'Indochine. 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés de l'exteu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel, 


Foit à Vichy, le 23 avril 1941, 
PH. PÉTAIN, 
Par ke Maréchal de France, chef de l'Hat 
français: 
Le garde des sceauæ, 
ministre secrétaire d'Elat à La justice, 
JO8ÆPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Elat eux colonies, 
A! PLATOR, 
00— 




















1787 





__ — 
Ingénieurs radicelectriciens. 
| t S] 
J | tot, M. 1 hh x | « 
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| r? \ o 
| re 
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—— ——sb @ @—— 
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| IX te d | +041, 
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}! AM } l | ) 
1 11 l 4 ij | . 
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\ | a ir d | de Sale 
\ \llat, } r de la Re] 
pré le tribumm {re rinece à Hu un 
| po | \f \\ 1 | t 
] 7 | } 
11 roi 
— _ e<e -- 
Pa lu { ) 
t 11 nt à 1 } ‘ d pr] ) 
l I ] date du 24 | 191, 
M. Vergé (Chartes-Engène-Frang isvil- 
ler à 1] ir d'appel de Saïgun, à cle 
de ses 1 { S 


rm 2 6 &-- ——————  — _— 


Infirmières et 


r : re d'Etat A 
en date d 1 HUE | ont ét 
a Cr] ( trio re we! üs 

lot e 


M Lem 


I 


Mile Gazwilles 


B, — Pour compter du fer far 


1 p ut de vu uC 14 D! que « 
neic. 

Infu in iè re LS pt C4 1les de Ve 
Mile du Cl Mme 


ichet, Genin. 


Infirmière principale de Y 
Mine Ewstifeicfr. 
Infirmière principale de % 


Mile Morère, 


sages-femmes coloniales, 


| à. | 
} l L 
Î iftit 
1" ve 
n 17 OC 
01, tant 
LE Le 
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Pour la 7on nû oCCcUI 6er 1 “Ori rs aura 
In/i ‘ de ! lasse lieu à Ja tafime dale, dans rt de ju 
désignées antérieure il 
M ! Il L'« ire « fr l ro- 
hainerne 1 res 1 u 4 
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A! fer \M Raffou 
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- Û fo1 I l'au ü 
x! ir TUE \ le 4 ju 11 
A: M né M mière; M la Secu 
[ER ‘ rit Le 1 | ( au 
secrétariat | I quai Malaqua 
id Lio [El A Er la sert du SUU:} 
iure, du inül IS Jui 1941 inclu:, derier 
délal, to le jou! de Ja serna Le «! 
hour à diL-5t 1 t 
* 
AVIS & COMMUNICATIONS Droit 4 | 6 fr. 60 
Apre ‘ d'ale liquét { uel q 
le 1! [ Î ! a lu 1 Cra 
iccueillie 
L'ordre d 6 pren est affiché à l'école 
Ministère de l'interieur. où les candidats peuvent en prendre « i 
É ince tot | jit de huit heuré à dix 
‘pi i ures, l &,Inul “he: ct fête exct 
À | ant lirecteurs des circonscrip ref Q— 
tions nitaires maritimes d'Alger cf di 
Co tandit residence 1 Hont J}e nt e : ; 
Ministere de l’économie nationale 
Les ? es des postes de directeurs de et des finances. 
circonscriptior init ( narilimes d'Alger 
et de ! Î { ICHU( à Bo C) { 
léclari 
« : t > S li [ra 1 $ 
14 t { élu d'u no) (| 
cou {er ! 1351 pour adr Ï | : + «r A — , 
gouv Ï Î ‘ 1! direction di ] [run La société anor me M: pasins CLR Crai x di 
histrut néra À publique et farm Tourcoing, avant son sièse à Tourcoing, est, 
1: dl np ec d extrait de [à partir des 26 mars 1923 et 21 mars 1941, 
leur casier judiciaire, abonnée au timbre pour 3.000 actions, n°8 1 
Le ndidats devront préciser la direction | à 3000, d'une valeur nominale de 73% fr. 
TE quelle is postulent où lorfire de pré pour lesquelies elle a été dispensée de l'ap- 
‘rente FOUT 1 UIH et l'autre position matérielle de l'emi reinte du tirabre 
Is doivent produire, en outre, dans le |'nar une décision du directeur de l'enregis- 
- x - ! 
meme dur exposé aussi détaillé que poS- L'frement à Lille, en date du 12 avril 1951. 
sible d | [ litres ainsi que les ouvrages 
ou articl | 1 nit publiés et faire va- 
loir leurs nnaissances spéciales touchant 
l 
l'épidémiologie des maladies exotiqui | 
bact: | e, Ja pratique des services sani- La société Elablissements Gibert, ayant son 
tair ls auraient acquise en France, aux | 'sjège à Paris, est, à partir des 22 décembre 
“em fr es, dans la marine où dans l'armée, l'4036, 9 septembre 1939 et 2 avril 1941, abon- 
qi ulicre eril n ce qui rne ia « - à er : - 
Pet _— _ eus . à. s rt P “ née au timbre Pour 1.250 actions, n°s o01 à 
ecCtuori A lo «lt 7} Cri Vi= posé ue “ 
“CUT ‘et L'antit de adiministrative que com- 4750, d'une valeur nominale de 1.000 fr., et 
norte la direction de ci rvices 2.000 obligations, 6 p. 100, n°s 1 à 2000, d'une 
5 nominale de 500 fr. lesquelles 


Le traiterment alloué au directeur de la 
circonscription sanitaire maritime d'Alger est 
00) fr. Le 


fixé à traitermment alloué au di- 
recteur de la cit ription sanilaire mari- 
time de Constantine (résidence à Bône}) est 
de 20.000 fr. Les directeurs sont autorisés à 


faire de la clientèle, 
Les dates d'entrée en 
veaux titulaires seront fixées 


+0 


fonction des non- 
ultCricurement 





Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 





à l'école na- 
(Section 


d'admission 


Auts de concours 
des beaur-arts 


tionale supérieure 
d'archate cture). 


ole nationale 


Le 5 juin 1941 aura lieu à l'éc 
d'ad- 


supérieure des beaux-arts un concour 
mission dans la section d'architecture, 
Le droit d'inscription est de © fr, GO, 
Les inscriptions auront lieu à l'école na- 
tionale supérieure des beaux-arts, 17, quai Ma- 
laquais, tous les: jours, de dix heures à dix- 


sept heures, du 12 mai au 80 mal 1941 inclus. 
Après cetle dernière date et quel que soit 
le motif invoqué aucune demande ne sera 
accueiike. 

L'ordre des épreuves est affiché à l'école 
fialionalc supérieur 


des beaux-arts. 





valeur pour 
elle a été dispensée de l'apposilion matérielle 
de l'empreinte du timbre par une dérision 
du directeur de l'enregistrement à Paris {<0o- 
ciclc- s date du 12 avril 19311, 


———— 


L'Assureur «Conseil, ayant son 
siège à Paris, est, à partir du 10 février 1941, 
abonnée au timbre pour 210 actions, n°8 61 
à 300, d'une valeur nominale de 500 fr., pour 
lesquelles elle a été dispensée de l'apposition 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement à 
Paris (sociétés), en date du 12 avril 1941. 


La société 





“ur porteurs d'obligations du Trésor 
D p. 100 1455, 


Avis 


Le 10 rai 1941, il sera procédé publique- 
ment, au ministère des finances, dans l’une 
des salles de l'agence comptable de la dette 
publique, au tirage par voie du sort de cinq 
séries d'obligations du Trésor 5 p. 100 1935, 

Les valeurs désignées par le sort seront 
remboursables dès le 40 juin 4941 vt cesseront 
de porter intérêt à compter de ce jour. 








_ 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 





LOTERIE NATIONALE 1941 


Tirage ae la cinquième tranche. 


Le tirage de la nquieme fra ( n 
I terix ni il 19:1 1 eu 1 n li 
29 avril 1951, à Par ile PI \ ot 
heures Ï I local 
Le numéro 557.072 


gag 5 millions de frares, 

Les nuinÉre suivants 
ù 4 million Ge francs. 
944.196 
500.000 15. 
348.654 


eau nt char 


| 510.595 


Les numéros 
224.417 


392.252 
L numéros nt | ! 


100.000 !r. 

233.391 
275.889 
284.511 
154.474 302.944 
154.544 361.828 


Les numéros finissant par: 
36.505 47.336 61.881 82.110 
gagnent 50.000 fr. 


393.339 
398.242 
467.191 
644.276 
730.022 


002.847 
108.392 
134.591 


Les numéros finissant par 7.553 
gag 20.000 fr. 


Les numéros fit - 
3.034 5.188 5.960 9.763 

gagnent 10.000 fr. 
Les numéros finissant pa 

469 849 943 975 
gagnent 1.000 fr. 

Les numéros finissant par 99 gagnent 500 Y. 
Les numéros finissant par 7 gagnent 220 
Les numéros finissant par 7 gagnent 110 fr 


nt . 
ssant par 


+ 





PFAYEMENT DES LOTS 


———— 


du Tré Paris, 


Le service des émissions 
i lu Puy-de-l î 


et la trésorcri: générale du 

Ciermont-Ferrand, payeront: 
fo A partir du 26 avril 1%41, ! | la 

1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 f 


20 A partir du 53 mai 1941, les lo : 
10.000 fr, et au-dessus après véril 
piéalable des billets gagnants par le 3 
des émissions du Trésor, à Paris, d'une l, 


et à Royat [Puy-de-Bôme], d'autre pa 
Les caisses publiques désignées ci : 
Recette centrale des finances de la Seine 
et recettes-perceptions; 
Trésoreries générales, receltes des fi { 
et perceptions; 


Bureaux de poste des chefs-licux de dcpar- 
tement, d'arrondissement et de can! l 
tous autres suffisamment importa 
signés à cet effet: : 


résorerie générale, paicries princei 
paieries de l'Algérie; 
Trésoreries générales de la Tunisie et du 
Maroc, 
payeront, à partir du 2 mai 19%1, les Lots 4 
1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 ! 
Pour les autres lots, les billets gag 
seront déposés, contre récépissé, à com] 
de la méme date et le payement aura | 
à partir du quinzième jour suivant le dépôt 
Tous les billets gagnants présentés au pires 
ment après le 25 octobre 19% setont anne 
Seront annulés également les billets dép 
pour vérification au plus tard à celle dut”, 
mais dont le payement aura €té dermande 
après le 25 décembre 1941. (Règlement in:1:8 
au Journal officæl da 12 mai 1940.) 
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